
Conseii d’administration
du Programme des Nations Unies
pour le d~veloppement
et du Fonds des Nations Unies
pour la population

DP/2001/CRP. 11
11 juin 2001

Original : Anglais

Session annuelle de 2001
11-22 juin 2001, New York
Point 13 de l’ordre du jour provisoire
Cadres de eoop6ration et questions eonnexes

Proposition de nouveaux instruments de programmation de pays du PNUD

I°

1.

2.

3,

Contexte

En 1995, le Conseil d’administration a d6cid6 d’adopter de nouveaux arrangements en mati6re de
programmation pour le PNUD (d6cision 95/23). Parmi les dispositions pertinentes de la ddcision 95/23
figurent les dispositions suivantes :

(a) Les gouvernements des pays b6n6ficiaires 61aboreront des cadres de coopdration de pays (CCP) 
concertation avec le PNUD;

(b) II sera 6tabli un nouveau m6canisme souple d’allocation des ressources /t trois niveaux qui
rdcompenserait la qualit6 des programmes, y inclus les propositions visant/t promouvoir les activit6s/t
fort effet de levier dans les domaines de concentration du d6veloppement humain durable;

(c) Le montant cible des ressources ordinaires (ressources de base) sera de 1,1 milliard de dollars par an.

A la premi6re r6union ordinaire du Conseil d’administration de 1996, l’Administrateur a ddcrit les
nouvelles directives du PNUD en mati6re de programmation. Ces directives indiquaient que le CCP sera
pr6cdd6 d’une Note consultative 6tablie par le PNUD et que les repr6sentants locaux de tout membre du
Conseil d’administration souhaitant participer aux larges consultations men6es au niveau des pays sur la
note devraient ~tre associds aux dites consultations. A sa session annuelle de mai 1996, le Conseil
d’administration a 6galement pris note des arrangements 6tablis par l’Administrateur pour examiner la mise
en oeuvre des CCP.

Ces arrangements de programmation ont fait l’objet d’un examen par le Conseii d’administration lors de sa
troisi6me session ordinaire de 1998. La structure fondamentale dont il avait 6t6 convenu en 1995 est restde
inchangde. Par ailleurs, le Conseil a approuv6 des mesures suppl6mentaires visant h assurer ia r6alisation
des objectifs de la ddcision 95/23, concernant /t la fois la focalisation et les ressources. Les ddcisions
pertinentes du Conseil en la mati6re sont la d6cision 98/1 sur le recentrage de l’action du PNUD et la
ddcision 98/23 sur le cadre de f’mancement pluriannuel (CFP). Cette derni6re d6cision prie le PNUD
d’61aborer un CFP int6grant les objectifs des programmes, les ressources, le budget et les r6sultats, darts le
but d’accroRre l’impact des programmes et d’augmenter le montant des contributions aux ressources de
base.

En septembre 1999, l’Administrateur a inform6 le Conseil d’administration des progr6s rdalis6s dans
l’61aboration du CFP pour 2000 ~ 2003 (DP/1999/30) et du cadre de rdsultats stratdgiques correspondant
(CRS) (DP/1999/CRP.12). Le Conseil, par sa ddcision 99/23, priait l’Administrateur de poursuivre
<< l’61aboration et le perfectionnement du cadre de financement pluriannuel, qui est un instrument de gestion
stratdgique, afin de mettre en relief le r61e du PNUD et de mieux centrer son action >>. En particulier,
demandait que lui soit prdsent6 un rapport annuel ax6 sur les r6sultats (RAAR) chaque annde/l sa session
annueIle et un rapport global/l la fin de la pdriode 2000-2003. Le PNUD a depuis affin6 le CRS en tant que
mdcanisme permettant de pr6ciser sa concentration. Le Conseil d’administration a examin6 le premier
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RAAR (DP/2000/23/Add. 1 et DP/2000/CRP. 10) ~ sa session annuelle de juin 2000 et examinera le second
(DP/2001/14/Add. 1) au cours de la pr6sente session.

L’examen des arrangements de programmation de 1998 a eu lieu au cours de la m~me p6riode que
l’examen triennal des activit6s op6rationnelles de ddveloppement du systbme des Nations Unies. A
l’6poque, le bilan commun de pays (CCA) et le Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au d6veloppement
(UNDAF) en 6taient au stade de la phase pilote. Tout en prenant note de l’examen des arrangements 
programmation du PNUD, le Conseil d’administration a demand6 g l’Administrateur de l’informer des
implications possibles de l’6valuation de la phase pilote de I’UNDAF pour les arrangements de
programmation. En achevant son examen triennal, l’Assembl6e g6n6rale a soulign6 l’importance de
l’appropriation par les pays b6n6ficiaires, et notamment celle de la pleine association du gouvernement de
ces pays au processus de formulation de I’UNDAF et de l’obtention de l’approbation gouvernementale de
la version finale de I’UNDAF (r6solution 53/192).

En tant que mesure suppl6mentaire de rationalisation et d’harmonisation des processus, en juin 2000, le
Conseil d’administration avait demand6 au FNUAP (d6cision 2000/12) d’6tablir un groupe de travail 
Groupe des Nations Unies pour le d6velop,pement (UNDG) ayant pour t~che d’61aborer des modalit6s
communes d’approbation des programmes. A la suite de cette d6cision, le Comit6 ex6cutif de I’UNDG a
demand6 au groupe de travail de proposer des mesures qui permettrait d’int6grer pleinement le CCA et
I’UNDAF dans les proc6dures de programmation. II sera rendu compte au Conseil des r6sultats des
activit6s du groupe de travail lors de la pr6sente session, au point 5 de l’ordre du jour (DWFPA/2OOI/7-
DP/2001 / 12).

Dans le document DP/FPA/2001/7-DP/2001/12, deux options sont pr6sent6es h l’examen du Conseil
&administration. Selon ces deux options, le CCA et I’UNDAF, en tant que processus dus ~t l’initiative des
pays, seraient synchronis6s avec les processus de programmation distincts des organismes de I’UNDG. La
principale diff6rence tient hce que, selon l’option 1, le Conseil examinerait le programme de pays une fois
seulement avant son approbation (m6thode analogue h celle actuellement appliqu6e par le PNUD et le
FNUAP), alors que selon l’option 2, il l’examinerait deux lois avant son approbation (m6thode analogue
celle actuellement appliqu6e par I’UNICEF et le PAM).

II. Discussion concernant divers processus et instruments sp~cifiques

A. G~n~ralit~s

7, Comme il a 6t6 not6 ci-dessus, I’Assembl6e g6n6rale, le Conseil 6conomique et social et le Conseil
d’administration ont, ces demi6res ann6es, lanc6 d’importants d6fis au PNUD en lui demandant de
recentrer ses activit6s, d’adopter une approche plus ax6e sur les r6sultats, de rationaliser ses processus et
l’appuyer l’harmonisation des processus au sein du syst6me des Nations Unies.

8. L’Administrateur s’est pr6occup6 de veiller ~t ce que l’introduction de nouveaux instruments et de
nouvelles m6thodes de travail n’accroissent pas les coots de transaction des pays b6n6ficiaires ni des
bureaux ext6rieurs du PNUD. II a fait proc6der h cette fin h un certain hombre d’examens int6rieurs, en
particulier pour promouvoir la rationalisation des politiques op6rationnelles et des proc6dures dans le
contexte g6n6ral de l’am61ioration de I’efficacit6 et de l’efficience du PNUD au niveau des pays et du
renforcement de la gestion ax6e sur les r6sultats. Les recommandations issues de ces examens se divisent
en deux cat6gories : celles que l’Administrateur peut mettre en aeuvre imm6diatement et celles pour
lesquelles il sollicite les rues du Conseil d’administration.

B. Mesures ~ court terme

9. L’Administrateur est heureux de faire savoir au Conseil d’administration qu’il a supprim6 la note
consultative (mentionn6 au paragraphe 1 ci-dessus). II estime que le CCA et I’UNDAF remplacent cette
note de mani6re satisfaisante. Dans le nouveau manuel de programmation du PNUD, publi6 en avril 1999
(DP/1999/INF.1), et dans ses r6visions ult6rieures, le CCA et I’UNDAF font pattie du processus 
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programmation de l’organisation; la note consultative est donc 61imin6e pour tousles pays ou les Nations
Unies ont 6tabli un CCA.

L’Administrateur entend/L pr6sent 61iminer la note consultative pour tous les pays. Certains pays n’ont pas
encore de CCA ou d’UNDAF, parce qu’il a 6t6 d6termin6 que I’harmonisation entre les organismes de
I’UNDG est sans objet ou n’est pas faisable. Darts ces cas, des analyses de pays de substitution formeront la
base de consultations avec le gouvernement et les autres partenaires locaux, analyses qui pourront
comprendre le rapport national sur le d6veloppement humain s’il existe.

C. Mesures pour lesquelles I’Administrateur sollicite les vues du Conseil d’administration

11. Aux fins de la pr6sentation ci-apr6s, il est suppos6 que la m6thode d’approbation du programme de pays
6nonc6e dans l’option 1 du document DP/FPA/2001/7-DP/2001/12 sera adopt6e par le Conseil
d’administration. Si le Conseil adoptait une m6thode diff6rente, il conviendrait de modifier certains aspects
des propositions 6raises ci-apr6s.

12. Selon l’option 1, le programme de pays est soumis au Conseil d’administration lors de sa session annuelle
avant le d6but d’une nouvelle p6riode de programmation. La p6riode de programmation du pays aura fait
l’objet d’un accord entre l’6quipe de pays des Nations Unies et le Gouvernement.

13. L’Administrateur envisage que le plan du programme de pays sera comparable hun CCP mais plus court.
Si les renseignements sont d6jh disponibles dans un CCA ou un UNDAF, en particulier, on pourra y faire
r6f6rence ou 6tablir des liens hypertexte. Le plan du programme de pays et l’actuel CCP diff6reront
6galement par la pr6sentation des objectifs et des r6sultats escompt6s. Ces composantes seront pleinement
coh6rentes avec le CRS. La terminologie des CCP sera harmonis6e avec la terminologie de la gestion ax6e
sur les r6sultats utilis6e dans le CRS. Le terme << r6sultats >> (en anglais << outcomes >>), par exemple,
largement utilis6 dans les CRS, sera 6galement utilis6 darts les CCP.

14. Selon l’option l, le PNUD et le Gouvernement, ayant tenu compte des remarques du Conseil
d’administration, 6tabliront le programme de pays sous sa forme d6finitive avant la fin du mois de
d6cembre de l’ann6e consid6r6e et les membres du Conseil pourront alors y acc6der par vole 61ectronique.
L’Administrateur propose que le document du programme de pays d6finitif consiste principalement d’une
matrice de r6sultats, indiquant les r6sultats pr6vus et les indicateurs et les principaux produits d6crivant ce
que le PNUD fera pour contribuer fi l’obtention des r6sultats. Ce document sera pleinement coh6rent avec
le CRS. II sera mis hjour annuellement.

15. Un nombre appr6ciable de pays b6n6ficiaires poss6dent des. programmes limit6s financ6s sur les ressources
ordinaires (ressources de base) et un hombre limit6 de programmes financ6s sur d’autres ressources. 
somme de travail requise pour le traitement et l’approbation du CCP de ce type de pays est presque
identique h celle qui serait requise pour un pays poss6dant un programme tr6s important. Le Conseil
d’administration pourra juger bon d’envisager des modalit6s qui permettraient de r6duire la charge et les
coots que cela impose aux pays, aux bureaux ext6rieurs, aux unit6s du si6ge concern6es et au Conseil lui-
mdme. I1 pourra donc examiner la possibilit6 d’encourager l’6tablissement de CCP multinationaux lorsque
les pays eux-mdmes poss6dent des caract6ristiques communes et de programmes de taille relativement
limit6e et souhaitent proc6der de la sorte. Ceci pourrait s’appliquer, par exemple, aux petits Etats insulaires
desservies par le m~me bureau ext6rieur. Le document DP/FPA/2001/7-DP/2001/12 6met une proposition
suppl6mentaire visant h limiter le poids de la proc6dure. Le Conseil pourrait, par exemple, d616guer son
autorit6/~ l’Administrateur et l’autoriser/t approuver les CCP lorsque le montant total du financement est
inf6rieur ~ 3 millions de dollars sur une p6riode de cinq ans.

16. II existe, ~ tout moment, un petit nombre de pays en situation sp6ciale de d6veloppement, qui ne sont pas
capables d’6tablir un CCP. L’assistance du PNUD ~t ces pays est autoris6e par une d6cision distincte du
Conseil d’administration prise sur la base de notes soumises par l’Administrateur. Ces notes pr6sentent
g6n6ralement des variations consid6rables selon les circonstances. Bien qu’il soit n6cessaire de faire
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preuve d’une certaine souplesse, l’Administrateur propose d’61aborer pour ces notes un format plus
standardis6, calqu6 grosso modo sur le plan des programmes de pays propos6.

Une formalit6 actuellement requise qui exige une somme de travail consid6rable est celle de la prorogation
des CCP. Les prorogations d’un an sont actuellement approuv6es par l’Administrateur qui en rend compte
au Conseil d’administration; les prorogations de deux ans ou plus sont pr6sent6es au Conseil en vue de leur
approbation. Bien que les documents concern6s ne soient g6n6ralement que d’une page ou deux, il serait
plus 6conomique de les pr6senter ensemble sous forme de brefs rapports sommaires ~ chaque session du
Conseil comme suit : un document, destin6 h l’information, consisterait d’une simple liste des prorogations
d’un an comportant pour chaque prorogation une ligne d’explications (par exemple, n6cessit6 d’harmoniser
le cycle de programmation); l’autre document, soumis au Conseil pour son approbation, contiendrait la liste
des prorogations de deux arts, avec un paragraphe justificatif ou deux pour chaque prorogation propos6e.
Dans les situations sp6ciales, l’Administrateur continuerait de soumettre une note distincte.


